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À Monsieur le Comte d'ORMESSON


MINISTRE PLÉNIPOTENTIAIRE


CHEF DU SERVICE PROTOCOLE AU MINISTÈRE DES AFFAIRES


ÉTRANGÈRES


INTRODUCTEUR DES AMBASSADEURS


Ce livre est offert, en témoignage de la gratitude de


H. GOURDON DE GENOUILLAC




AVERTISSEMENT


Ce qu'il importe de connaître dans l'histoire des ordres de chevalerie qui sont actuellement conférés ou éteints, ce n'est pas seulement la forme de la croix, la couleur du ruban ou les dimensions de la plaque, ces renseignements, on les trouve partout mais c'est :


1°. La date précise de la fondation de l'ordre ;


2°. Le nom de son fondateur ;


3°. Le motif de sa création ;


4°. Les diverses phases de son existence ;


5°. Sa situation actuelle, s'il est encore conféré ;


6°. Les causes qui ont amené son extinction s'il ne se confère plus.


Voilà le but que s'est proposé d'atteindre le Dictionnaire historique des ordres de chevalerie dont plusieurs éditions ont consacré le succès.


Ce livre ne traite que des ordres de chevalerie proprement dits ; quant aux médailles et aux croix destinées à récompenser les personnes qui ont pris part à une guerre ou à un événement extraordinaire, ce sont des distinctions purement individuelles, qui ne peuvent prendre place qu'à titre d'exception dans ce volume consacré à l'histoire des ordres de chevalerie civils, religieux et militaires.


Par suite de l'ordonnance du 16 avril 1824, toutes décorations ou tous ordres étrangers, quelle qu'en soit la dénomination ou la forme, qui n'auraient pas été conférés par une puissance souveraine, sont déclarés illégalement et abusivement obtenus.


Afin de connaître les ordres de chevalerie qui sont conférés actuellement par les puissances souveraines, une nomenclature, placée à la fin de l'ouvrage, les désigne, ainsi que la couleur du ruban qui leur est assigné.




DES ORDRES DE CHEVALERIE


Lorsque les lueurs du christianisme éclairèrent le monde, les persécutions et le martyre vinrent assaillir les premiers adeptes de la religion nouvelle, qui devait grandir et s'universaliser, en propageant sa doctrine sur toute la terre. On vit alors, pleines de confiance dans leur sainte croyance, animées d'un zèle qui s'inspirait d'une foi profonde, des milices sacrées se former et s'organiser, afin d'offrir une fraternelle assistance aux disciples de la croix, et de les défendre au besoin par les armes, contre les attaques de leurs ennemis.


Bientôt les papes, les empereurs, les rois se déclarèrent les grands maîtres, les chefs et les soutiens des vaillantes cohortes de chevaliers de tous ordres, qui ne reculaient devant aucuns périls, aucuns sacrifices, pour arriver au triomphe de la sainte cause qu'ils servaient.


La plupart des ordres de chevalerie furent en même temps religieux et militaires : les membres s'engageaient par des vœux, se soumettaient à des règles d'abstinence et d'obéissance qui leur étaient imposées : et cette double organisation leur donna une force d'action peu commune et une importance remarquable.


C'est donc à la naissance du christianisme qu'il faut reporter l'époque de la fondation de ces ordres.


Après la mort de N.-S. Jésus-Christ, quelques fidèles s'assemblèrent, et se donnèrent la mission de garder le Saint-Sépulcre. Ces humbles gardiens viennent, en prenant cette résolution, de créer l'Ordre du Saint-Sépulcre, qui traversa dix-neuf siècles. Nous le retrouvons, aujourd'hui comme autrefois, sous la maîtrise du gardien du tombeau du Christ, patriarche de Jérusalem. Une grande partie de ces ordres sont éteints, en raison même des circonstances qui déterminèrent leur création et qui ont cessé d'exister ; d'autres, au contraire, sont arrivés jusqu'à nous, dépouillés seulement des formes qui n'étaient plus en harmonie avec les mœurs, les usages et les coutumes de notre société. Tels sont les ordres du Christ, du Temple, de Malte, d'Alcantara, etc.


À côté des institutions chevaleresques dont nous venons de parler, viennent se placer les ordres créés par les souverains des diverses nations et destinés à récompenser les personnes qui se sont distinguées, soit par leurs services civils ou militaires, soit par leur mérite, leurs vertus ou leurs belles actions.


La fondation de ces ordres doit être considérée comme une œuvre incontestablement utile à la grandeur d'un peuple, puisqu'elle a pour but de diriger les hommes vers la pratique du bien et l'accomplissement des grandes choses.




PARTIE OFFICIELLE


ORDONNANCE DU ROI LOUIS XVIII RELATIVE À LA RECONSTITUTION DE LA LEGION D'HONNEUR


(17 FÉVRIER 181 5) :


Il ne pourra être porté cumulativement avec l'ordre de la Légion d'honneur aucun des autres ordres royaux, à moins d'une autorisation spéciale de notre part.


AVIS DU GRAND CHANCELIER DE LA LÉGION D'HONNEUR : (2 MARS 1816) :


Les Français décorés d'ordres étrangers en informeront le grand chancelier de la Légion d'honneur qui prendra les ordres du Roi, pour les autorisations qu'ils n'auraient pas encore obtenues de Sa Majesté.


ORDONNANCE DU ROI (16 MARS 1816) :


Notre grand chancelier nous présente :


1° Les rapports, projets d'ordonnance, règlements et décisions concernant l'ordre de la Légion et les ordres étrangers.


2°. Prend nos ordres à l'égard des ordres étrangers conférés à nos sujets qui l'en informent.


3° Transmet les autorisations de les porter et de les accepter.


ORDONNANCE DU ROI (16 avril 1824)


ART. I. —Toutes décorations ou ordres, qu'elle qu'en soit la dénomination ou la forme, qui n'auraient pas été conférés par nous ou par les souverains étrangers, sont déclarés illégalement ou abusivement obtenus, et il est enjoint à ceux qui les portent de les déposer à l'instant.


ART. II. — Tout Français qui, ayant obtenu des ordres étrangers, n'aura pas reçu de nous l'autorisation de les accepter et de les porter, conformément à notre ordonnance du 26 mars 1816, sera pareillement tenu de les déposer, sans préjudice à lui de se pourvoir s'il y a lieu auprès du grand chancelier de notre ordre royal de la Légion d'honneur, selon ladite ordonnance, pour solliciter cette autorisation.


ART. III. — Nos procureurs généraux poursuivront selon la rigueur des lois tous ceux qui, au mépris de la présente ordonnance, continueraient de porter des ordres étrangers sans notre autorisation, ou d'autres ordres quelconques.


INSTRUCTION DU GRAND CHANCELIER DE L'ORDRE ROYAL DE LA LÉGION D'HONNEUR POUR L'EXÉCUTION DE CETTE ORDONNANCE (5 MAI 1824) :


Les seuls ordres royaux avoués sont ceux :


1° du Saint-Esprit,


2° de Saint-Michel,


3° de Saint-Louis,


4° du Mérite militaire,


5° de la Légion d'honneur,


6° de Saint-Lazare et de Notre-Dame du Mont Carmel réunis.


DÉCRET DU 10 MARS 1852


ARTICLE PREMIER. — Tous les ordres étrangers sont dans les attributions du grand chancelier de la Légion d'honneur.


DÉCRET IMPÉRIAL DU 10 JUIN 1853


ART. 1. — Toutes décorations ou ordres étrangers, quelle qu'en soit la dénomination ou la forme, qui n'auraient pas été conférés par une puissance souveraine sont déclarés illégalement et abusivement obtenus, et il est enjoint à tout Français qui les porte de les déposer à l'instant.


ART. 2. — Tout Français qui, ayant obtenu des ordres étrangers, n'aura pas reçu du chef de l'État l'autorisation de les accepter et de les porter, sera pareillement tenu de les déposer immédiatement, sauf à lui à se pourvoir, s'il y a lieu, auprès de notre grand chancelier de l'ordre impérial de la Légion d'honneur pour solliciter cette autorisation.


ART. 3 — Il est formellement interdit de porter d'autres insignes que ceux de l'ordre et du grade pour lesquels l'autorisation a été accordée, sous les peines édictées en l'article 259 du Code pénal.


ART. 4. — Àl'avenir, toute demande d'autorisation d'accepter et de porter les insignes d'un ordre ou d'une décoration étrangère devra être adressée hiérarchiquement au grand chancelier, par l'intermédiaire du ministre dont relève le demandeur, à raison de ses fonctions ou de son emploi.


Si le demandeur en autorisation n'exerce aucune fonction publique, ou n'a que des fonctions gratuites, il adressera sa demande par l'intermédiaire du préfet de sa résidence actuelle.


Les ministres, les hauts dignitaires de l'État, les nombres du Sénat, du Corps législatif, du Conseil d'État et du Conseil de l'ordre impérial de la Légion d'honneur, sont autorisés à adresser leur demande directement à notre grand chancelier.


ART. 5. — Les ministres et les préfets devront transmettre immédiatement à notre grand chancelier les demandes d'autorisation qui leur sont remises avec leur avis sur la suite à y donner.


ART. 6. — Toute demande d'autorisation formée par un Français ne faisant pas partie de la Légion d'honneur, devra être accompagnée d'un extrait régulier de son acte de naissance.


ART. 7. — Les autorisations par nous délivrées seront insérées au Moniteur.


ART. 8. — Une ampliation du décret d'autorisation, sur parchemin, conforme au modèle ci annexé sera délivrée à l'impétrant,


ART. 9. — Pareille ampliation sera délivré aux Français déjà autorisés qui en feront la demande à notre, grand chancelier de l'ordre impérial de la Légion d'honneur.


ART. 10. — II sera perçu par la grande chancellerie de la Légion d'honneur, à titre de droit de chancellerie savoir :


Pour les décorations portées à la boutonnière........60 fr.


Pour les décorations portées en sautoir........100


Pour les décorations avec plaque sur la poitrine........150


Pour les décorations avec grand cordon en écharpe..200


ART. 11. — Les soldats, sous-officiers et officiers en activité de service, jusques et y compris le grade de capitaine dans l'armée de terre et de lieutenant de vaisseau dans l'armée de mer, qui, à l'avenir, seront autorisés à accepter et porter des ordres ou des décorations étrangères, seront exempts de tous droits de chancellerie.


RAPPORT A L'EMPEREUR SUR LE MODE D'EXECUTION DU DÉCRET DU 10 JUIN 1833, RELATIF AUX DECORATIONS ÉTRANGÈRES, DU 13 JUIN 1853.


1° Sont considérées comme illégalement et abusivement obtenues toutes décorations qualifiées françaises ou étrangères conférées, sous quelque titre que ce soit, par des chapitres, corporations, confréries, prétendus grands maîtres ou leurs délégués, etc., etc.


2° L'ordre de Malte, étant un ordre étranger, ne peut être accepté ou porté par un Français, qu'autant que, conféré par un souverain, l'autorisation en a été accordée par nous ou nos prédécesseurs.


3° Toute décoration étrangère ne pourra être portée en sautoir (commandeur ou classe correspondante) que par les officiers supérieurs ou les fonctionnaires d'un rang analogue.


Les grands cordons ou plaques seront seulement portés par les officiers généraux ou les fonctionnaires civils d'un rang correspondant.


Toute autorisation antérieure à la présente disposition est révoquée.


4° Il est interdit à tout Français, sous les peines édictées par l'article 259 du Code pénal, de porter aucun costume ou uniforme soi-disant spécial, ou afférent à un ordre ou à une décoration étrangère.


5° Les demandes en autorisation d'accepter ou de porter des ordres ou des décorations étrangères seront examinées et vérifiées en Conseil de l'ordre par notre grand chancelier de l'ordre impérial de la Légion d'honneur.


DÉCRET DU 25 MARS 1875 CONFIRMANT CES DIVERSES DISPOSITIONS


La demande adressée par la voie hiérarchique doit être accompagnée de l'acte de naissance du demandeur, du brevet de l'ordre et du récépissé du trésor constatant le versement des droits de chancellerie fixés à :


100 fr. pour les décorations portées à la boutonnière, 150 fr. pour décorations portées en sautoir, 200 fr. pour les décorations avec plaque, 300 fr. pour les décorations avec grand cordon en écharpe.


Les soldats, sous-officiers et officiers en activité de service, y compris le grade de capitaine dans l'armée de terre, et de lieutenant de vaisseau dans l'armée de mer, sont exempts de tous droits de chancellerie.


Les lois et décrets relatifs à la discipline des membres de la Légion d'honneur sont applicables aux titulaires des médailles et des ordres étrangers.


ORDONNANCE DE 1882 RELATIVE AU PORT DE RUBAN AVEC COULEUR ROUGE


Depuis longtemps le conseil de l'ordre de la Légion d'honneur, dans le but d'éviter toute confusion, a décidé que les ordres du Christ de Portugal, de Francois-Joseph et du Mérite d'Autriche, dont le ruban est rouge, ne seraient jamais portés sans la décoration.


Pour compléter cette mesure, le grand chancelier, sur l'avis du Conseil de l'ordre, vient de faire approuver par le Président de la République une décision étendant la prescription relative au port de la croix aux décorations ci-après, qui, toutes, comportent du rouge en quantité plus ou moins notable, à savoir :


AUTRICHE


Ordre de Léopold. — Rouge, liséré blanc.


BELGIQUE


Ordre de Léopold. — Rouge lie-de-vin.


Croix civique. — Rouge lie-de-vin, lisérés jaune et noir.


BRÉSIL


Ordre du Christ. — Rouge, liséré bleu.


CAMBODGE


Croix du Cambodge. — Rouge, liséré vert.


HAWAÏ


Ordre de Kaméhaméha. — Rouge, liséré blanc.


ITALIE


Ordre de la Couronne. — Rouge et bande verticale blanche au centre.


RUSSIE


Ordre de Sainte-Anne. — Rouge, liséré jaune.


Ordre de Saint-Stanislas. — Rouge, liséré blanc.


Ordre d'Alexandre Newski. — Rouge.


SAINT-SIÈGE


Ordre de Saint-Grégoire-le-Grand. — Rouge, liséré jaune.


SERBIE


Ordre de Takowo. —Rouge, lisérés bleu et blanc.


SIAM


Ordre de l'Éléphant blanc. — Rouge, lisérés vert, jaune et bleu.


SUÈDE


Ordre de Saint-Olag. — Rouge, lisérés bleu et blanc.


TUNISIE


Ordre du Nichân. — Vert, liséré rouge.


TURQUIE


Ordre du Medjidié. — Rouge, liséré vert.


ZANZIBAR


Ordre de l'Étoile brillante. — Rouge, liséré blanc.


En conséquence, les titulaires des ordres ci-dessus sont invités à suspendre à leur ruban ou rosette une croix d'un diamètre au moins égal à celui de la rosette ou à la largeur du ruban ; cette largeur ne pourra être moindre d'un centimètre.


Ils sont prévenus, en outre, que, pour toute contravention aux mesures précitées, le Conseil les privera du droit de porter la décoration et qu'en cas de récidive, l'article 259 du Code pénal leur sera applicable.


Aux termes de cet article :


Toute personne qui aura publiquement porté un costume, un uniforme ou une décoration qui ne lui appartiendrait pas, sera punie d'un emprisonnement de six mois à deux ans.


Dans les cas prévus par ledit article, le tribunal pourra ordonner l'insertion intégrale ou par extrait du jugement dans les journaux qu'il désignera. — Le tout aux frais du condamné.


DÉCRET RÉGLANT LE PORT DES DÉCORATIONS


Le Président de la République française,


Vu le décret organique de la Légion d'honneur en date du 16 mars 1852;


Vu les décrets des 22 janvier et 29 février 1852 sur la médaille militaire ;


Vu le décret et la décision du 10 juin 1853 sur les ordres étrangers ;


Vu les décrets relatifs aux médailles commémoratives, aux décorations universitaires, au Mérite agricole, aux médailles d'honneur ;


Considérant qu'il importe de régler d'une manière uniforme le port des décorations et médailles, françaises et étrangères ;


Sur la proposition du grand chancelier de la Légion d'honneur ;


Le Conseil de l'ordre entendu,


Décrète :


Art. 1°. — Les décorations et médailles, françaises et étrangères, se portent sur le côté gauche de la poitrine, le ruban ou la rosette posés :


1- Sur l'uniforme militaire (tunique, dolman, veste, capote, habit ou redingote), à la hauteur de la deuxième rangée de boutons ;


2- Sur le costume officiel civil (frac, robe, soutane, etc.) à la hauteur du sein gauche ;


3- Sur l'habit ou la redingote de ville, à la première boutonnière.


Art. 2. — La croix de la Légion d'honneur, la médaille militaire et tous les insignes à l'effigie de la République doivent présenter la face sur laquelle se trouve l'effigie.


Art. 3. — Les décorations françaises sont placées les premières et dans l'ordre suivant, de droite à gauche, sur le côté gauche de la poitrine :


– Légion d'honneur,


– Médaille militaire,


– Médailles commémoratives,


– Décorations universitaires,


– Décoration du Mérite agricole,


– Médailles d'honneur.


Art. 4. — Les décorations étrangères viennent à la suite, et à la gauche des décorations et médailles françaises.


Art. 5. — Sur l'uniforme, en costume officiel, militaire ou civil, dans la petite tenue en armes, toutes les décorations et médailles françaises et étrangères, doivent être portées avec leurs insignes réglementaires ; le port des rubans ou rosettes, seuls, à la boutonnière est formellement interdit.


Art. 6. — Les personnes en tenue de ville sont seules autorisées à porter à la boutonnière des rubans, ou des rosettes sans insignes, excepté s'il s'agit des décorations étrangères qui contiennent du rouge en quantité plus ou moins notable, et dont le port a été réglementé par les décisions présidentielles des 11 avril 1882, 8 juin 1885 et 10 juin 1887.


Art. 7. — Le garde des Sceaux, ministre de la justice et des cultes, les différents ministres, et le grand chancelier de la Légion d'honneur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret.


Fait à Paris, le 10 mars 1891.


CARNOT.


Par le Président de la République :


Le garde des Sceaux, ministre de la justice et des cultes,


A. FALLIÈRES.


Vu pour l'exécution :


Le grand chancelier,


Général FÉVRIER.


De tout ce qui précède, il résulte que :


Toute personne des deux sexes ayant reçu une décoration étrangère doit :


Verser les droits (voir le tarif) à la caisse des dépôts et consignations, contre récépissé.


Adresser une demande d'autorisation (sur papier timbré à 0 fr. 60) au grand chancelier de l'ordre de la Légion d'honneur en l'envoyant sous pli à M. le Préfet de son département, ou si l'intéressé habite Paris, à M. le Préfet de la Seine (bureau des communes) et à l'appui de cette demande joindre sous le même pli, le brevet de l'ordre, sa traduction signée par un traducteur juré s'il est écrit en langue étrangère, son acte de naissance et le reçu de la caisse des dépôts et consignations. Ces formalités remplies, attendre le résultat de l'enquête. Au bout de quelques mois, si l'enquête est favorable, le décoré reçoit une ampliation du décret d'autorisation (il n'est plus inséré à l'Officiel) et le brevet original visé.


Au reste tous les renseignements sont fournis de deux à quatre heures, à la grande chancellerie.


Toutes les croix et tous les rubans détaillés dans le cours de l'ouvrage se trouvent à la maison Kretly, 46, galerie Montpensier, Palais-Royal. C'est cette maison, spéciale pour les ordres, qui nous a fourni la plupart des modèles qui ont servi au dessin des croix et médailles.




DICTIONNAIRE HISTORIQUE DES ORDRES DE CHEVALERIE


A


AGNEAU DE DIEU (Ordre de l’).


Le roi de Suède, Jean, surnommé le Grand, créa cet ordre à Upsal, en l'année 1564, le jour même de son couronnement, afin de perpétuer le souvenir de son avènement au trône et dans le but de récompenser plusieurs seigneurs de sa cour de leur attachement à sa personne. Cette institution tomba bientôt en désuétude et finit par disparaître complètement après une courte durée.


AIGLE BLANC (Ordre impérial et royal de l').


Wladislas V, roi de Pologne, créa cet ordre en ses États, en l'année 1325, à l'occasion du mariage de son fils Casimir avec la princesse lithuanienne Anne, et le destina à récompenser la fidélité des seigneurs de sa cour. Il brilla d'un assez vif éclat et finit par tomber dans l'oubli à la suite des événements politiques. En 1697, l'électeur de Saxe, Auguste II, ayant été proclamé roi de Pologne, lutta longtemps afin d'obtenir la possession de cette couronne, qui lui était vivement disputée. Il ne fut pas toujours heureux dans les combats qu'il eut à soutenir contre le roi de Suède, et, afin de rallier à son parti les Polonais, qui commençaient à l'abandonner, lassés de ne point le voir victorieux, il renouvela, le 1er novembre 1705, l'ordre de l'Aigle blanc, qui, après le partage de la Pologne, en 1795, parut tout à fait aboli ; mais Napoléon Ier, empereur des Français, ayant, par l'acte constitutionnel du 21 juillet 1807, établi le duché de Varsovie, le roi Frédéric Auguste de Saxe, portant le titre de duc de Varsovie, rétablit l'ordre de l'Aigle blanc ainsi que les différents ordres polonais, et s'en déclara grand maître.
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Depuis la réunion de la Pologne à l'empire russe, l'empereur a continué à conférer cet ordre, qui prit le nom d'ordre impérial et royal de l'Aigle blanc à la suite de l'insurrection polonaise de 1832.


L'ordre prend rang après celui de Saint-Alexandre Newski et ne comprend qu'une seule classe de chevaliers.


Il a pour devise Pro fide, rege, lege. (Pour la foi, le roi, la loi.) Ruban bleu azur.


AIGLE BLANC (Ordre de l’).


Cet ordre fut créé en Serbie par le roi Milan Ier, le 23 janvier 1883, en souvenir du rétablissement de la royauté serbe, et il le destina à récompenser les services rendus au souverain, à la famille royale, à l'État dans toutes les branches de l'administration, ou bien à la nation.


Les membres sont divisés en cinq classes, et leur nombre est limité ainsi qu'il suit :
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10 grands-croix, 20 grands officiers, 40 commandeurs, 150 officiers et 300 chevaliers. Les étrangers ne sont pas compris dans ces nombres.


Ruban rouge, deux larges lisérés bleu de ciel.


AIGLE DE BRANDEBOURG (Ordre de r). Voy. AIGLE ROUGE.


AIGLE DE PRUSSE (Ordre de l'). Voy. AIGLE NOIR.


AIGLE D'ESTE (Ordre de l’).


Cet ordre fut fondé dans les États de Modène par le duc François V, le 27 décembre 1855. Par suite de l'annexion du duché à la couronne d'Italie, l'ordre cessa d'être conféré, et fut donc supprimé de fait.


Ruban blanc, liséré de bleu.


AIGLE D'ITALIE (Ordre de l’).


Cet ordre fut créé, le 15 février 941, par le roi d'Italie, Hugo II de Gonzaga, afin de perpétuer le souvenir de son mariage avec la princesse Élisabeth de Gonzaga et de Lombardie, fille du comte souverain de Milan, Walterius de Gonzaga, premier marquis de Mantoue, vice-roi d'Italie, devenu grand maître de l'ordre, renouvela ses statuts en 968 et lui donna de nombreux privilèges.


Après une assez longue durée, cet ordre finit par disparaître complètement.


AIGLE D'OR (Ordre royal de l’),


ou ORDRE DE SAINT-HUBERT,


ou ORDRE DE LA GRANDE CHASSE.


Eberhard-Louis, duc de Wurtemberg, institua cet ordre en 1702 dans ses États, et lui donna les noms de Saint-Hubert, ou de la Grande Chasse. Il commençait à tomber en désuétude lorsque le roi de Wurtemberg, Frédéric Ier le renouvela en 1806, lui donna de nouveaux statuts et le nom définitif d'ordre de l'Aigle d'or.


Le roi en était le chef suprême et le grand maître. Il ne se composait que d'une seule classe de membres, portant tous le titre de chevalier.


Le 23 septembre 1818, le roi Guillaume Ier remplaça cet ordre par celui de la Couronne de Wurtemberg.


AIGLE MEXICAIN (Ordre de l').


Cet ordre fut fondé au Mexique par l'empereur Maximilien Ier, le 1er janvier 1865, et un nouveau règlement du 10 avril de la même année apporta quelques modifications aux statuts primitifs.


Les membres étaient divisés en six classes : Chevaliers, officiers, commandeurs, grands officiers, grands-croix, grands-croix avec collier, le nombre des chevaliers était illimité, celui des officiers était fixé à 208, celui des commandeurs à 100, celui des grands officiers à 50, celui des grands-croix à 25 et enfin celui des grands-croix avec collier à 12.


La décoration émaillée consistait en un aigle tenant le sceptre de la dextre, la main de justice de la senestre et le tout était surmonté de la couronne impériale.


Les événements politiques qui amenèrent la mort de Maximilien firent disparaître cet ordre.


Ruban vert avec une raie carmin de chaque côté.


AIGLE NOIR (Ordre très noble de l'),


ou Ordre de l'AIGLE DE PRUSSE.


Frédéric Ier, roi de Prusse, créa cet ordre en ses États, le 18 janvier 1701, afin de perpétuer le souvenir de son avènement au trône. Il le destina à récompenser les personnes les plus éminentes de l'État, tant par leur mérite que par les services rendus à leur patrie.


L'ordre de l'Aigle noir, qui devint le premier du royaume, ne se confère aujourd'hui qu'à des princes, à des grands seigneurs étrangers, ou enfin à des personnages illustres. Il est considéré comme une haute marque d'estime et de distinction de la part du roi de Prusse.


Cet ordre n'est composé que d'une seule classe de membres, qui portent tous le titre de chevalier ; le nom d'Aigle noir lui fut donné en mémoire de l'aigle qui entre dans les armoiries de la Prusse.


Devise : Suum cuique.


Ruban orange.
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AIGLE ROUGE (Ordre de l'),


ou Ordre de la SINCÉRITÉ,


ou Ordre de l'AIGLE DE BRANDEBOURG.


Georges-Guillaume, prince héréditaire de Beyreuth, créa cet ordre en 1705, et lui donna le nom de l'Aigle rouge, qui figure dans les armes de la maison de Brandebourg. Il fut aussi appelé ordre de la Sincérité : cette institution ne fut complétée qu'en 1712, et subit différentes modifications dans ses statuts en 1734, 1759,1777, 1791. Suivant lettres patentes du 12 juin 1792, le roi de Prusse, Frédéric-Guillaume II, s'en déclara grand maître et lui donna rang après celui de l'Aigle noir.


Cet ordre ne se composait primitivement que d'une seule classe de membres, qui tous portaient le titre de chevalier ; mais, en 1810, deux autres classes furent ajoutées, et une quatrième le 18 janvier 1830. Une modification survint encore le 22 janvier 1832, et, le 18 octobre 1861, une dernière fut introduite dans les statuts. Il est aujourd'hui destiné à la récompense du mérite et des services rendus à l'État.


Les membres sont divisés en cinq classes : grands-croix, grands officiers, commandeurs, officiers, chevaliers.
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Devise : Sincere et constanter.


Ruban blanc, avec raie orange sur chaque bord.


AILE DE SAINT-MICHEL (Ordre de l’).


L'origine de cet ordre est attribuée à une légende portugaise :


Dans un des fréquents combats livrés par les Portugais aux Maures, on raconte que saint Michel parut dans la mêlée afin de soutenir le courage des Portugais. Sa présence ayant contribué puissamment à faire triompher l'armée d'Alphonse Ier, ce dernier, pour témoigner à saint Michel toute sa reconnaissance et le remercier du secours qu'il en avait reçu, créa en Portugal, en 1165, l'ordre de Saint-Michel, qui ne reçut la sanction d'aucun souverain pontife, et ne tarda pas à disparaître complètement, après avoir brillé d'un assez vif éclat.


Les chevaliers de cet ordre étaient divisés en religieux et en militaires, les premiers suivaient la règle de Cîteaux.


Devise : Quis ut Deus.


ALBERT LE VALEUREUX (Ordre d').


Cet ordre fut fondé à Dresde, le 31 décembre 1850, par le roi de Saxe Frédéric Auguste II, qui lui donna, le nom d'Albert le Valeureux, en souvenir du fondateur de la branche Ernestine de Saxe, Albert.
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Il le destina à récompenser quiconque rend d'utiles services à l'État ou se distingue par ses vertus civiques, dans les lettres, les arts, les sciences, ou a acquis d'une façon quelconque, des droits à la reconnaissance du souverain.


Les membres furent divisés en cinq classes : grands-croix, commandeurs de première classe avec plaque, commandeurs de deuxième classe sans plaque, chevaliers, petites croix.


Le 20 mai 1861, le roi Jean ajouta une sixième classe à l'ordre, sous le titre de médaillés de l'ordre d'Albert.


Une ordonnance du 31 janvier 1876 supprima cette sixième classe et décida qu'à l'avenir la médaille d'or serait remplacée par la croix d'honneur de deuxième classe. Et la croix d'honneur fut elle-même divisée en première et deuxième classe.


Ruban vert liséré de blanc.


ALBERT L'OURS (Ordre d').


Cet ordre fut créé, le 18 novembre 1836, par Henri-Léopold-Frédéric et Alexandre-Charles, ducs souverains d'Anhalt, en remplacement de l'ordre de l'Ours, créé par Sigismond en 1382. Il a pour but de récompenser le mérite, la fidélité, les talents et les services des sujets des duchés d'Anhalt.


Le nom d'Albert l'Ours lui fut donné en mémoire du margrave Albert l'Ours, l'un des ancêtres des ducs d'Anhalt.


Sa devise est : Furchte Gott und befolge seine befehle (Crains Dieu et suis ses commandements).


Cet ordre est divisé en trois classes de membres : grands-croix, commandeurs et chevaliers.
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L'aîné des ducs d'Anhalt est grand maître de l'ordre, aux termes des statuts qui furent renouvelés et promulgués le 24 février 1850, à Dessau, après la mort du chef de la famille, Henri duc d'Anhalt-Goëthen.


Aujourd'hui l'ordre compte cinq classes de membres : grands-croix, commandeurs avec plaque, commandeurs, chevaliers de première classe, chevaliers de deuxième classe.


Ruban vert foncé bordé de rouge ponceau.


ALBRAC (Ordre d'). Voy. AUBRAC.


ALCANTARA (Ordre d'),


ou Ordre de SAINT-JULIEN DU POIRIER


Ferdinand II, roi de Léon et de Galice, créa, en 1176, sur les instances d'un gentilhomme du nom de Gomez-Fernandez, qui en avait conçu le projet, un ordre de chevalerie religieux et militaire, dans le but de former une milice aguerrie qui l'aidât à repousser les Maures, ses ennemis. Il s'en déclara protecteur, en nomma Fernandez grand maître, et le fit approuver, sous le nom d'ordre de Saint-Julien du Poirier, par le pape Alexandre III, en 1177. Ce dernier donna aux chevaliers la règle de saint Benoît. Le pape Léon III en confirma de nouveau les statuts, en 1283.
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En 1212, Alphonse IX, roi de Castille, ayant enlevé aux Maures la ville d'Alcantara, il en confia la garde aux chevaliers de l'ordre de Calatrava ; mais ces derniers n'y demeurèrent que cinq années, et, du consentement du roi, l'offrirent aux chevaliers de Saint-Julien-du-Poirier, dont la renommée de courage commençait à s'étendre. Ces derniers acceptèrent la défense de cette ville, et, pour témoigner la satisfaction qu'ils en éprouvaient, prirent le nom de chevaliers d'Alcantara, et unirent l'ordre à celui de Calatrava, dont ils reconnurent le grand maître pour chef. Bientôt, des dissensions s'élevèrent entre les deux institutions, dissensions qui aboutirent à une désunion complète.


Les chevaliers d'Alcantara se retirèrent, formèrent une association dont les statuts étaient plus en harmonie avec ceux de leur premier établissement, et se choisirent un grand maître qui prit le titre de grand maître de l'ordre d'Alcantara.


En 1495, la grande maîtrise fut réunie à la couronne de Castille, en la personne de Ferdinand le Catholique, par suite de la démission volontaire de cette dignité par Don Juan de Laniga.


En 1540, le pape Paul III releva les chevaliers du vœu de chasteté, leur permettant de contracter mariage.


L'ordre d'Alcantara, qui s'est continué jusqu'à nos jours, n'a cessé de briller d'un vif éclat, et il est aujourd'hui considéré comme l'un des ordres les plus célèbres de l'Espagne.


Ruban vert.


ALEXANDRE (Ordre d'). Voy. DÉVOUEMENT.


ALEXANDRE (Ordre d').


Cet ordre a été institué en Bulgarie en 1883.


[image: ]


Les membres sont divisés en six classes.


Ruban rouge amarante.


ALI (ordre d').


Cet ordre, qui existe en Perse et dont la fondation remonte loin, n'a qu'un seul membre, le souverain régnant. L'insigne se compose d'un médaillon entouré de diamants portant au centre le portrait du gendre de Mahomet, l'iman Ali, né à la Mecque en 602.


Chaque souverain qui monte sur le trône de Perse se pare de l'ordre d'Ali.


ALLIANCE (Ordre de l').


Cet ordre a été institué en Suède, en l'année 1527, par le roi Gustave III, afin de perpétuer le souvenir de son mariage avec la fille de l'électeur de Brandebourg. Ce fut à cette occasion qu'il lui donna le nom d'ordre de l'Alliance.


On ignore le sort de cette institution, tombée dans l'oubli depuis des siècles.


AMARANTE (Ordre d').


Cet ordre a été créé en Suède, par la reine Christine, en 1653, en souvenir du nom d'Amarante, qui lui avait été décerné à l'occasion d'une fête. Elle le destina à récompenser l'attachement que lui portaient ses sujets, et le conféra indifféremment aux personnes des deux sexes.
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